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Mauvais traitements et torture
[bookmark: _Toc130406024]Rappel historique 
Inquisition 15 - 16ème siècles
Cesare Beccaria 1778 1794 « Dei delitti et de le pene » : remet en cause de manière globale le système judiciaire. En dehors de tout modèle religieux, Beccaria y établit les bases et les limites du droit de punir, et recommande de proportionner la peine au délit.
Abolition de la torture
· En Suède 1772,
· En France en 1780 et 1788 
· En Toscane en 1786
· En Lombardie en 1789
· En Allemagne en 1805 
Réapparition massive de la torture au 20ème siècle : 14-18 (invention de la torture par l’électricité) 39-45 ; Indochine, Algérie, Irlande, etc.
[bookmark: _Toc130406025]Bases légales
· Droit de la guerre
· Règlement annexé à la Convention de La Haye de 1907
· Conventions de Genève du 12 août 1949 et protocoles additionnels 1977 
· Statuts des tribunaux pénaux ad hoc pour l'ex Yougoslavie et pour le Rwanda
· Statut de la Cour pénale internationale
[bookmark: _Toc130406026]Droit international des droits de l'Homme
· Article 5 de la Déclaration universelle des droits de l'Homme
· Article 7 du Pacte international des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques
· Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
· Article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales
· Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants
· Déclaration des Nations Unies sur la protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
· Principes fondamentaux des Nations Unies relatifs au traitement des détenus
· Ensemble des principes des Nations Unies pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement
· Règles minima des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté
· Principes d'éthique médicale des Nations Unies applicables au rôle du personnel de santé, en particulier des médecins, dans la protection des prisonniers et des détenus contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
· Principes relatifs aux moyens d'enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants : protocole d’Istanbul ; annexe de la résolution 2000/43 de la Commission des droits de l'Homme des Nations Unies
· Charte africaine des droits de l'Homme et des peuples
· Convention interaméricaine des droits de l'Homme
· Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture


[bookmark: _Toc130406027]Organes de contrôle des engagements internationaux des Etats
· Comité international de la Croix Rouge
· Comité des droits de l'Homme des Nations Unies
· Comité des Nations Unies contre la torture
· Rapporteur spécial des Nations Unies sur la torture (M.
· Cour européenne des droits de l'Homme, la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l 'Homme
· Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l’Europe (M.
· Comité européen pour la Prévention de la Torture (CPT du Conseil de l’Europe) 1989
· Sous-Comité du Comité des Nations Unies contre la torture (SPT des Nations Unies)
· Mécanismes nationaux de prévention contre torture (NPM selon OPCAT)
· Tribunaux pénaux internationaux
· Ensemble des juridictions nationales au titre de la compétence universelle
· Ongs
· Commissions parlementaires
[bookmark: _Toc130406028]Définitions des notions-clé 
Torture : Tout acte 
· Par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne ; 
→ Cette définition n’est plus d’actualité : priver une personne de sommeil n’est pas une douleur aiguë, mais c’est pourtant de la torture !

· Aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux
· De la punir d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis ;
· De l’intimider ou de faire pression sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne ;
· Ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit,
· Lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite

Cette définition pose problème car elle n’inclut pas les mauvais traitements infligés par des soldats d’« ANE » (Acteurs Non Etatiques = soldats, forces rebelles qui ne peuvent être rattachés à un Etat).

· Ce terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à des sanctions ou occasionnées par elles

→ Cette disposition a été ratifiée par tous les Etats qui s’empressèrent de justifier les mauvais traitements en les incluant à leur code pénal.
Tenir compte des circonstances de l’affaire (durée du mauvais traitement, effets physiques ou mentaux et autres facteurs tels que le but recherché).
Il doit être intentionnel, prémédité et provoquer soit des lésions corporelles, soit de vives et cruelles souffrances physiques et mentales.
[bookmark: _Toc130406029]La multiplicité de conventions et d’organes de contrôle démontrent que :
1) La question de la torture reste éternelle, semble attachée au genre humain et touche tous les pays. La question ne sera jamais réglée. Il n’y a pas de guerre sans torture. 
2) Si on est en droit de tuer une personne, on se sente aussi de le faire parler avant de le tuer. 
3) Les tortionnaires ne sont pas tous des psychopathes
Exemples : 
1) Expérience de Milgram à Yale (1963)
2) Standford Prison Experiment (1971)
« N’importe qui, n’importe quand peut devenir victime ou bourreau » (JP Sartre)
« Seules les circonstances ont fait que les bourreaux ça été eux et pas nous. » (A. Soljénitsyne)
[bookmark: _Toc130406030]Comment lutter contre la torture :
1) Formation de base et surtout formation continue des soldats et policiers sont essentielles
Visites/inspections CPT 
• Membres nationaux : 47
• Permanents : environ 22 personnes
• Budget pour 2020 : env. 6 millions €
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants
Article 1 er 
Il est institué un Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (ci-après dénommé : «le Comité»).
Par le moyen de visites, le Comité examine le traitement des personnes privées de liberté en vue de renforcer, le cas échéant, leur protection contre la torture et les peines ou traitements inhumains ou
Dégradants.
Article 2
Chaque Partie autorise la visite, conformément à la présente Convention, de tout lieu relevant de sa juridiction où des personnes sont privées de liberté par une autorité publique.
Article 3
Le Comité et les autorités nationales compétentes de la Partie concernée coopèrent en vue de l'application de la présente Convention.
(Notion de coopération, cheville ouvrière du CPT, qui n’est pas un organisme judiciaire, en principe …)


Article 8
1. Le Comité notifie au gouvernement de la Partie concernée son intention d'effectuer une visite. A la suite d'une telle notification, le Comité est habilité à visiter, à tout moment, les lieux visés à l'article 2
NOTION D’ACCES ILLIMITE
Article 8
2. Une Partie doit fournir au Comité les facilités suivantes pour l'accomplissement de sa tâche :
A. L’accès à son territoire et le droit de s'y déplacer sans restriction
B. Tous renseignements sur les lieux où se trouvent des personnes privées de liberté ;
C. La possibilité de se rendre à son gré dans tout lieu où se trouvent des personnes privées de liberté, y compris le droit de se déplacer sans entrave à l'intérieur de ces lieux ;
D. Toute autre information dont dispose la Partie et qui est nécessaire au Comité pour l'accomplissement de sa tâche. 
En recherchant cette information, le Comité tient compte des règles de droit et de déontologie applicables au niveau national.
3. Le Comité peut s'entretenir sans témoin avec les personnes privées de liberté.
4. Le Comité peut entrer en contact librement avec toute personne dont il pense qu'elle peut lui fournir des informations utiles.
5. S'il y a lieu, le Comité communique sur le champ des observations aux autorités compétentes de la Partie concernée.
Article 9
1. Dans des circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes de la Partie concernée peuvent faire connaître au Comité leurs objections à la visite au moment envisagé par le Comité ou au lieu
Déterminé que ce Comité a l'intention de visiter.
De telles objections ne peuvent être faites que pour des motifs de défense nationale ou de sûreté publique ou en raison de troubles graves dans les lieux où des personnes sont privées de liberté, de
L'état de santé d'une personne ou d'un interrogatoire urgent, dans une enquête en cours, en relation avec une infraction pénale grave.
Article 10
1. Après chaque visite, le Comité établit un rapport sur les faits constatés à l'occasion de celle-ci en tenant compte de toutes observations éventuellement présentées par la Partie concernée. Il transmet à cette dernière son rapport qui contient les recommandations qu'il juge nécessaires. Le Comité peut entrer en consultation avec la Partie en vue de suggérer, s'il y a lieu, des améliorations dans la protection des personnes privées de liberté.
2. Si la Partie ne coopère pas ou refuse d'améliorer la situation à la lumière des recommandations du Comité, celui-ci peut décider, à la majorité des deux tiers de ses membres, après que la Partie aura eu
La possibilité de s'expliquer, de faire une déclaration publique à ce sujet.
Article 11
1. Les informations recueillies par le Comité à l'occasion d'une visite, son rapport et ses consultations avec la Partie concernée sont confidentiels.
2. Le Comité publie son rapport ainsi que tout commentaire de la Partie concernée, lorsque celle-ci le demande.
3. Toutefois, aucune donnée à caractère personnel ne doit être rendue publique sans le consentement explicite de la personne concernée.
(NB : Convention non normative qui avant tout définit le mode de fonctionnement du CPT et sa composition).

Prisons / « Postes » de police / geôles militaires : pénal
Hôpitaux psychiatriques : civil 
Centres de rétention pour étrangers : administratif

Visites « judiciaires » La CEDH (justice) se base souvent sur les rapports du CPT dans ses jugements
Visites humanitaires qui permettent aux personnes emprisonnées de se rappeler leur humanité (Mandela)
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